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tour d’horizons

LES GENS des mots
pour le dire

LLa Convention sur la diversité 
biologique (CDB), adoptée à Rio 
en 1992, confère aux États la 
responsabilité de la conserva-
tion et de la gestion durable de 
la biodiversité. Elle prévoit à ce 
titre le principe d’un partage 
juste et équitable des avantages 
issus de l’utilisation des res-
sources génétiques, ainsi qu’un 
accès facilité à ces ressources. 
Le constat était fait, au moment 
de la signature de la Convention, 
d’une biodiversité très importante 
localisée dans les pays du sud, du 
manque de moyens financiers de 
ces pays pour sa conservation et 
du mouvement international de 
reconnaissance des droits des 
peuples autochtones sur leurs 
savoirs ; mais aussi de la localisa-
tion au nord d’États demandeurs 
d’accès à ces ressources et dis-
posant de moyens techniques et 
financiers permettant de les valo-
riser. Le principe d’Accès et de 
partage des avantages (APA) vise 
à rééquilibrer ces rapports et à 
répondre aux objectifs de la CDB. 
Outre les ressources génétiques, 
l’APA concerne aussi les connais-
sances traditionnelles associées 
détenues par les communautés 
autochtones et locales dont la 
contribution à la conservation et 
l’utilisation durable de la biodi-
versité est reconnue.
Le Protocole de Nagoya sur l’APA 
a précisé en 2010 le principe 
établi par la CDB  : tout accès 
à une ressource génétique ou 

aux connaissances tradition-
nelles associées pour mener 
des activités de recherche et de 
développement doit faire l’objet 
du consentement préalable du 
pays fournisseur de la ressource. 
Un partage des avantages qui 
découleront de l’utilisation de la 
ressource, d’ordre monétaire ou 
non, est convenu entre le four-
nisseur et celui qui a demandé 
l’accès.
Les États sont souverains sur leurs 
ressources et déterminent les 
règles d’APA pour leur territoire : 
ils peuvent notamment décider 
de laisser leurs ressources en 
libre accès. Des réglementa-
tions existent aujourd’hui dans 
différents pays, dont la France. 
Les utilisateurs, chercheurs en 
génétique ou en ethnobiologie 
et les entreprises valorisant ces 
ressources et ces connaissances, 
intègrent ces normes dans leurs 
pratiques. Le dispositif d’appli-
cation du Protocole de Nagoya 
n’est pour autant pas abouti. En 
effet, des incertitudes demeurent, 
notamment sur le champ d’ap-
plication de l’APA et, de manière 
plus pragmatique, sur la mise en 
musique des procédures. La mise 
en œuvre du Protocole de Nagoya 
continue donc ! • 
sarah.aubertie@fondationbiodiversite.fr
Guide l’APA pas à pas : http://bit.ly/2Fi9Pn5

Par Sarah Aubertie, chargée de mission politiques 
publiques et biodiversité, Fondation pour la recherche 
sur la biodiversité

L’Accès et le partage  
des avantages (APA)

Émilie Gobert devient 
directrice du Pôle 
développement de la 
LPO France. Elle était 
auparavant en charge 
de la communication et 

du marketing de l’Institut français du 
cheval et de l’équitation.
emilie.gobert@lpo.fr

Vincent Renard est 
directeur du PNR Caps 
et Marais d’Opale depuis 
décembre 2017. Après 
avoir commencé sa 
carrière dans le PNR de 

Lorraine, il a participé entre autre à 
la création de Pays du Périgord vert. 
vrenard@parc-opale.fr

Guy-François Frisoni 
quittera fin décembre 
l’Office pour 
l’environnement 
de la Corse, pour 
partir en retraite. 

Il a notamment été président de 
Réserves naturelles de France.
guy-francois.frisoni@oec.fr 

Sandrine Deroo, 
actuelle directrice de 
la nature, des paysages 
et de la biodiversité du 
département de Seine-
Saint-Denis devient la 

nouvelle déléguée Manche Mer du 
Nord du Conservatoire du littoral 
manchemerdunord@
conservatoiredulittoral.fr

Régis Masseaux devient 
le nouveau président 
par intérim du Parc 
naturel marin de 
Mayotte en sa qualité de 
premier vice-président 

du conseil de gestion.
parcmarin.mayotte@afbiodiversite.fr

Cyril Gomez, directeur 
de l'Environnement 
de Monaco, prend 
la présidence de la 
Réunion des Parties à 
l'Accord Pelagos pour 

les deux prochaines années. Il succède 
à Xavier Sticker, ambassadeur français 
de l’environnement.
secretariat@pelagos-sanctuary.org


